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Cette demande de soumissions annule et remplace la demande de soumissions numéro 45045-170018/A 
datée du 2017-10-11, dont la date de clôture était le 2017-11-28, à 14:00. Un compte rendu ou une 
rencontre de rétroaction sera offert sur demande aux soumissionnaires, aux offrants ou aux fournisseurs 
qui ont présenté une offre dans le cadre de la demande de soumissions précédente. 
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PARTIE 1 - RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 

1.1 Introduction 
La demande de soumissions et le contrat subséquent comptent six (6) parties ainsi que des annexes 
comme suit : 

Partie 1 Renseignements généraux : renferme une description générale du besoin; 

Partie 2 Instructions à l'intention des soumissionnaires : renferme les instructions, clauses et 
conditions relatives à la demande de soumissions;   

Partie 3 Instructions pour la préparation des soumissions : donne aux soumissionnaires les 
instructions pour préparer leur soumission; 

Partie 4 Procédures d'évaluation et méthode de sélection : décrit la façon selon laquelle se 
déroulera l'évaluation et présente les critères d'évaluation auxquels on doit répondre dans 
la soumission, ainsi que la méthode de sélection; 

Partie 5 Attestations : comprend les attestations à fournir; 

Partie 6 Clauses du contrat subséquent: contient les clauses et les conditions qui s'appliqueront à 
tout contrat subséquent. 

Les pièces jointes comprennent l’annexe A - Énoncé de travail, l’annexe B -  questionnaire de 
renseignements techniques, et l’annexe C - Établissement des prix. 

1.2 Sommaire 
Statistique Canada a un besoin pour l’achat de cinq (5) transpalettes électriques à conducteur debout et 
les articles auxiliaires, incluant la séance d’instructions de familiarisation, conformément à l’annexe A - 
Énoncé de travail et tel que décrit à l’annexe C - Établissement des prix. 

Ce besoin inclus une option pour une quantité allant jusqu’à cinq (5) transpalettes électriques à 
conducteur debout et les articles auxiliaires, qui pourra être exercée dans les vignt-quatre (24) mois à 
partir de la date d’entrée en vigueur du contrat. 

1.3 Accords commerciaux 
Ce besoin est assujetti aux dispositions de l'Accord sur les marchés publics de l'Organisation mondiale 
du commerce (AMP-OMC), l'Accord de libre-échange nord-américain (ALÉNA), de l’Accord économique 
et commercial global entre le Canada et l’Union européenne (AECG) et de l’Accord de libre-échange 
canadien (ALEC). 

1.4 Compte rendu 
Les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats du processus de demande de 
soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la demande à l'autorité contractante dans les 
quinze (15) jours ouvrables, suivant la réception des résultats du processus de demande de soumission. 
Le compte rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en personne. 
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1.5 Processus de conformité des soumissions en phases 
Le Processus de conformité des soumissions en phases (« PCSP ») s’applique à ce besoin.
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PARTIE 2 - INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES 

2.1 Instructions, clauses et conditions uniformisées 
Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un 
numéro, une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées 
d'achat (https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 

Les soumissionnaires qui présentent une soumission s'engagent à respecter les instructions, les clauses 
et les conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les conditions du contrat 
subséquent. 

Le document 2003 (2017-04-27) Instructions uniformisées - biens ou services, besoins concurrentiels, 
est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie intégrante. 

Le paragraphe 05.4 du document 2003, Instructions uniformisées - biens ou services, est modifié 
comme suit : 

Supprimer : Les soumissions seront valables pendant au moins soixante (60) jours à compter de la date 
de clôture de la demande de soumissions 

Insérer : Les soumissions seront valables pendant au moins quatre-vingt-dix (90) jours civils à 
compter de la date de clôture de la demande de soumissions. 

2.2 Présentation des soumissions 
Les soumissions doivent être présentées uniquement au Module de réception des soumissions de 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) au plus tard à la date, à l'heure et à 
l'endroit indiqués à la page 1 de la demande de soumissions. 

2.3 Demandes de renseignements - en période de soumission 
Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l'autorité contractante au 
moins sept (7) jours civils avant la date de clôture des soumissions.  Pour ce qui est des demandes de 
renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas y répondre. 

Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la demande de 
soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d'énoncer chaque question de manière 
suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec exactitude.  Les demandes de 
renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent porter clairement la mention « exclusif 
» vis-à-vis de chaque article pertinent.  Les éléments portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une 
discrétion absolue, sauf dans les cas où le Canada considère que la demande de renseignements n'a pas 
un caractère exclusif.  Dans ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander au 
soumissionnaire de le faire, afin d'en éliminer le caractère exclusif, et permettre la transmission des 
réponses à tous les soumissionnaires.  Le Canada peut ne pas répondre aux demandes de 
renseignements dont la formulation ne permet pas de les diffuser à tous les soumissionnaires. 

2.4 Lois applicables - soumission 
Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur en Ontario, et les relations entre 
les parties seront déterminées par ces lois. 
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À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un 
territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission ne soit mise en question, en 
supprimant le nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province 
ou du territoire canadien de leur choix.  Si aucun changement n'est indiqué, cela signifie que les 
soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées. 

2.5 Améliorations apportées au besoin pendant la demande de soumissions 
Les soumissionnaires qui estiment qu'ils peuvent améliorer, techniquement ou technologiquement, le 
devis, l'énoncé des travaux ou la description d’achat contenus dans la demande de soumissions, sont 
invités à fournir des suggestions par écrit à l'autorité contractante identifiée dans la demande de 
soumissions.  Les soumissionnaires doivent indiquer clairement les améliorations suggérées et les motifs 
qui les justifient.  Les suggestions, qui ne restreignent pas la concurrence ou qui ne favorisent pas un 
soumissionnaire en particulier, seront examinées à la condition qu'elles parviennent à l'autorité 
contractante au plus tard sept (7) jours civils avant la date de clôture de la demande de soumissions.  Le 
Canada aura le droit d'accepter ou de rejeter n'importe quelle ou la totalité des suggestions proposées. 
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PARTIE 3 - INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS 

3.1 Instructions pour la préparation des soumissions 
Le Canada demande que les soumissionnaires fournissent leur soumission en sections distinctes, comme 
suit : 

La première page de la demande de proposition signée par le soumissionnaire ou son représentant 
autorisé (1 copie signée) 

Section I: Soumission technique (2 copies papier) 

Section II: Soumission financière (1 copie papier) 

Section III: Attestations (1 copie papier) 

Section IV: Renseignements supplémentaires (1 copie papier) 

Les prix doivent figurer dans la soumission financière seulement.  Aucun prix ne doit être indiqué dans 
une autre section de la soumission. 

Le Canada demande que les soumissionnaires suivent les instructions de présentation décrites ci-après 
pour préparer leur soumission : 

(a) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm); 

(b) utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande de soumissions. 

En avril 2006, le Canada a approuvé une politique exigeant que les agences et ministères fédéraux 
prennent les mesures nécessaires pour incorporer les facteurs environnementaux dans le processus 
d'approvisionnement Politique d’achats écologiques (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ecologisation-
greening/achats-procurement/politique-policy-fra.html). Pour aider le Canada à atteindre ses objectifs, 
les soumissionnaires devraient: 

1. utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des fibres certifiées provenant 
d'un aménagement forestier durable et contenant au moins 30 % de matières recyclées; et 

2. utiliser un format qui respecte l'environnement : impression noir et blanc, recto-verso/à double 
face, broché ou agrafé, sans reliure Cerlox, reliure à attaches ni reliure à anneaux. 

Section I : Soumission technique 
Dans leur soumission technique, les soumissionnaires devraient expliquer et démontrer comment ils 
entendent répondre aux exigences et comment ils réaliseront les travaux. 

Les soumissionnaires devraient soumettre, avec leur soumission, l’annexe B - Questionnaire de 
renseignements techniques dûment complété. 
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3.1.1 Produits de remplacement et solutions de rechange 
1. Les produits de remplacement et les solutions de rechange qui sont équivalents sur le plan de la 
forme, de l’ajustage, de la fonction, de la qualité et du rendement seront pris en considération par 
l’autorité technique lorsque le soumissionnaire: 

(a) Indique clairement un produit de remplacement et/ou une solution de rechange; 

(b) indique la marque, le modèle et/ou le numéro de pièce du produit de remplacement et/ou 
 du produit, s’il y a lieu; 

(c) déclare que le produit de remplacement est entièrement interchangeable avec l’article indiqué 
dans la description technique du besoin; 

(d) fournit les caractéristiques complètes et les brochures, s’il y a lieu; 

(e) présente une déclaration de conformité comprenant les caractéristiques techniques qui montrent 
que le produit de remplacement et/ou la solution de rechange répondent à toutes les exigences 
techniques indiquées dans la description technique du besoin; 

(f) indique clairement les parties dans le libellé d’achat et dans les brochures qui confirment  que le 
produit de remplacement et/ou la solution de rechange sont conformes aux exigences 
techniques. 

2. Les produits de remplacement et les solutions de rechange qui sont offerts comme étant 
équivalents sur le plan de la forme, de l’ajustage, de la fonction, de la qualité et du rendement ne seront 
pas pris en considération par l’autorité technique si: 

(a) la soumission ne fournit pas toute l’information requise pour permettre à l’autorité technique 
d’évaluer pleinement l’équivalence du produit; 

(b) le produit de remplacement et/ou la solution de rechange ne répondent pas aux exigences 
techniques précisées dans la description technique du besoin; 

3. Les soumissionnaires sont incités à proposer des produits écologiques chaque fois que possible. 

Section II : Soumission financière 
Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité avec la Base de 
paiement spécifiée à la Partie 6 et avec l’annexe C - Établissement des prix.  

Les soumissionnaires devraient compléter l’annexe C -  Établissement des prix et la soumettre avec leur 
soumission. 

3.1.2 Clauses du guide des CCUA 
 
3.1.2.1 Fluctuation du taux de change - Atténuation des risques 
1. Le soumissionnaire peut demander au Canada d'assumer les risques et les avantages liés aux 
fluctuations du taux de change. Si le soumissionnaire demande un rajustement du taux de change, cette 
demande doit être clairement indiquée dans la soumission au moment de sa présentation. Le 
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soumissionnaire doit présenter le formulaire PWGSC-TPSGC 450 , Demande de rajustement du taux 
de change, avec sa soumission, et indiquer le montant en monnaie étrangère en dollars canadiens pour 
chaque article pour lequel un rajustement du taux de change est demandé.  

2. Le montant en monnaie étrangère est défini comme la portion du prix ou du taux qui varie 
directement en fonction des fluctuations du taux de change. Ce montant devrait comprendre l’ensemble 
des taxes, des droits et des autres coûts payés par le soumissionnaire et qui seront compris dans le 
montant de rajustement. 

3. Le prix total payé par le Canada sur chaque facture sera rajusté au moment du paiement, selon le 
montant en monnaie étrangère et la disposition relative à la fluctuation du taux de change du contrat. 
Le rajustement du taux de change sera uniquement appliqué lorsque la fluctuation du taux de change 
varie de plus de 2% (augmentation ou diminution).  

4. Au moment de la soumission, le soumissionnaire doit remplir les colonnes (1) à (4) du formulaire 
PWGSC-TPSGC 450  pour chaque article pour lequel il veut se prévaloir de la disposition relative à la 
fluctuation du taux de change. Lorsque les soumissions sont évaluées en dollars canadiens, les valeurs 
indiquées dans la colonne (3) devraient aussi être en dollars canadiens, afin que le montant du 
rajustement soit présenté dans la même devise que le paiement. 

5. Aux fins de la présente disposition relative à la fluctuation du taux de change, les autres taux ou 
calculs proposés par le soumissionnaire ne seront pas acceptés. 

Section III:  Attestations 
Les fournisseurs doivent présenter les attestations exigées à la Partie 5. 

Section IV: Renseignements supplémentaires 
Le Canada demande que les fournisseurs présentent les renseignements suivants : 

3.1.3 Meilleure date de livraison - soumission 
 
3.1.3.1 Quantité ferme 
Bien que la livraison pour le véhicule/l’équipement soit demandée pour le 29 mars 2018, la meilleure 
date de livraison qui peut être offerte est comme suit : 

Article 001 - cinq (5) transpalettes électriques à conducteur debout et les articles auxiliaires seront livrés 
dans les   semaines/jours civils à partir de la date d'entrée en vigueur du contrat. 

3.1.3.2 Quantité optionnelle 
La meilleure date de livraison qui peut être offerte est comme suit : 

Article 002 - Si une option est exercée, jusqu’à cinq (5) transpalettes électriques à conducteur debout et 
les articles auxiliaires seront livrés dans les   semaines/jours civils. 

3.1.4 Représentants du fournisseur 
Nom et numéro de téléphone de la personne avec qui communiquer : 

Renseignements généraux 
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Nom :    
No de téléphone :   
No de télécopieur :   
Courriel :   

Suivi de la livraison 
Nom :    
No de téléphone :   
No de télécopieur :   
Courriel :   

3.1.5 Service après-vente 
Le Canada demande que le soumissionnaire fournisse les noms, adresses et numéros de téléphone de 
ses concessionnaires et/ou de ses agents qui sont autorisés à fournir des services après-vente, 
d’entretien et de réparation sous garantie et qui peuvent fournir une gamme complète de pièces de 
rechange pour le véhicule/équipement offert. Il est demandé aux soumissionnaires d’indiquer la 
distance entre le concessionnaire et/ou l'agent autorisé et le lieu de la livraison et celle-ci ne devrait pas 
dépasser 100 kilomètres. 

Distance entre le lieu de livraison et le concessionnaire et/ou l’agent :   km 

Nom :    
Adresse :   
No de téléphone :   

3.1.6 Période de garantie courante du fabricant 
Le Canada demande que le soumissionnaire fournisse des renseignements détaillés sur la garantie 
courante du fabricant pour le véhicule/l’équipement et ses composants qui dépasse la période de 
garantie minimale de douze (12) mois ou 2000 heures d’utilisation, le premier des deux prévalant. Les 
garanties courantes additionnelles du fabricant tirées des composants/sous-ensemble du fabricant 
d'équipement original feront parties du contrat proposé. 

3.1.7 Période de la garantie prolongée 
Le Canada demande que le soumissionnaire indique si une période de la garantie prolongée est offerte 
qui dépasse la période minimale de douze (12) mois ou 2000 heures d’utilisation, le premier des deux 
prévalant. 

Si oui, le Canada demande que le soumissionnaire fournisse des renseignements détaillés sur la période 
de la garantie prolongée offerte à l'égard du véhicule/équipement et de ses composants, ainsi que sur le 
prix. 

Toute période de la garantie prolongée ne sera pas inclus dans l'évaluation financière. 
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PARTIE 4 - PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION 

4.1 Procédures d'évaluation 
(a) Les soumissions seront évaluées par rapport à l'ensemble des exigences de la demande de 

soumissions, incluant les critères d'évaluation techniques et financiers. 

(b) Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les soumissions. 

(c) Le Canada appliquera le Processus de conformité des soumissions en phases décrit ci-dessous. 

4.1.1 Processus de conformité des soumissions en phases 
 
4.1.1.1 Généralités 
(a) Pour ce besoin, le Canada applique le PCSP tel que décrit ci-dessous. 

(b) Nonobstant tout examen par le Canada aux phases I ou II du Processus, les soumissionnaires sont 
et demeureront les seuls et uniques responsables de l’exactitude, de l’uniformité et de 
l’exhaustivité de leurs soumissions, et le Canada n’assume, en vertu de cet examen, aucune 
obligation ni de responsabilité envers les soumissionnaires de relever, en tout ou en partie, toute 
erreur ou toute omission, dans les soumissions ou en réponse à toute communication provenant 
d’un soumissionnaire. 

LE SOUMISSIONNAIRE RECONNAÎT QUE LES EXAMENS LORS DES PHASES I ET II DU PRÉSENT 
PROCESSUS NE SONT QUE PRÉLIMINAIRES ET N’EMPÊCHENT PAS QU’UNE SOUMISSION SOIT 
NÉANMOINS JUGÉE NON RECEVABLE À LA PHASE III, ET CE, MÊME POUR LES EXIGENCES 
OBLIGATOIRES QUI ONT FAIT L’OBJET D’UN EXAMEN AUX PHASES I OU II, ET MÊME SI LA 
SOUMISSION AURAIT ÉTÉ JUGÉE RECEVABLE À UNE PHASE ANTÉRIEURE. LE CANADA PEUT 
DÉTERMINER À SA DISCRÉTION QU’UNE SOUMISSION NE RÉPOND PAS À UNE EXIGENCE 
OBLIGATOIRE À N’IMPORTE QUELLE DE CES PHASES. LE SOUMISSIONNAIRE RECONNAÎT 
ÉGALEMENT QUE MALGRÉ LE FAIT QU’IL AIT FOURNI UNE RÉPONSE À UN AVIS OU À UN RAPPORT 
D’ÉVALUATION DE LA CONFORMITÉ (REC) (TEL QUE CES TERMES SONT DÉFINIS PLUS BAS) QU’IL 
EST POSSIBLE QUE CETTE RÉPONSE NE SUFFISE PAS POUR QUE SA SOUMISSION SOIT JUGÉE 
CONFORME AUX AUTRES EXIGENCES OBLIGATOIRES. 

(c) Le Canada peut, à sa propre discrétion et à tout moment, demander et recevoir de l’information 
de la part du soumissionnaire afin de corriger des erreurs ou des lacunes administratives dans sa 
soumission, et cette nouvelle information fera partie intégrante de sa soumission. Ces erreurs 
pourraient être, entre autres : une signature absente; une case non cochée dans un formulaire; 
une erreur de forme; l’omission d’un accusé de réception, du numéro d’entreprise 
d’approvisionnement ou même les coordonnées des personnes-ressources, c’est-à-dire leurs 
noms, leurs adresses et les numéros de téléphone; ou encore des erreurs d’inattention dans les 
calculs ou dans les nombres, et des erreurs qui n’affectent en rien les montants que le 
soumissionnaire a indiqué pour le prix ou pour tout composant du prix. Ainsi, le Canada a le droit 
de demander ou de recevoir toute information après la date de clôture de l’invitation à 
soumissionner uniquement lorsque l’invitation à soumissionner permet ce droit expressément. Le 
soumissionnaire disposera alors d’un délai indiqué pour fournir l’information requise. Toute 
information fournie hors délais sera refusée.  
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(d) Le PCSP ne limite pas les droits du Canada en vertu du Guide des clauses et conditions 
uniformisées d’achat (CCUA) 2003 (27-04-2017) Instructions uniformisées – biens ou services – 
besoins concurrentiels, ni le droit du Canada de demander ou d’accepter toute information 
pendant la période de soumission ou après la clôture de cette dernière, lorsque la demande de 
soumissions confère expressément ce droit au Canada, ou dans les circonstances décrites au 
paragraphe (c). 

(e) Le Canada enverra un Avis ou un REC selon la méthode de son choix et à sa discrétion absolue. Le 
soumissionnaire doit soumettre sa réponse par la méthode stipulée dans l’Avis ou le REC. Les 
réponses sont réputées avoir été reçues par le Canada à la date et à l’heure qu’elles ont été 
livrées au Canada par la méthode indiquée dans l’Avis ou le REC et à l’adresse qui y figure. Un 
courriel de réponse autorisé dans l’Avis ou le REC est réputé reçu par le Canada à la date et à 
l’heure auxquelles il a été reçu dans la boîte de réception de l’adresse électronique indiquée dans 
l’Avis ou le REC. Un Avis, ou un REC, envoyé par le Canada au soumissionnaire à l’adresse fournie 
par celui-ci dans la soumission ou après l’envoi de celle-ci est réputé avoir été reçu par le 
soumissionnaire à la date à laquelle il a été envoyé par le Canada. Le Canada n’assume aucune 
responsabilité envers les soumissionnaires pours les soumissions retardataires, peu importe la 
cause. 

4.1.1.2 Phase I: Soumission financière 
(a) Après la date et l’heure de clôture de cette demande de soumissions, le Canada examinera la 

soumission pour déterminer si elle comporte une soumission financière et si celle-ci contient 
toute l’information demandée par la demande de soumissions. L’examen par le Canada à la phase 
I se limitera à déterminer s’il y manque des informations exigées par la demande de soumissions à 
la soumission financière. Cet examen n’évaluera pas si la soumission financière répond à toute 
norme ou si elle est conforme à toutes les exigences de la demande. 

(b) L'examen du Canada dans la phase I sera effectué par des fonctionnaires du ministère de Services 
Publiques et Approvisionnement Canada. 

(c) Si le Canada détermine, selon sa discrétion absolue, qu’il n’y a pas de soumission financière ou 
qu’il manque toutes les informations demandées dans la soumission financière, la soumission sera 
alors jugée non recevable et sera rejetée. 

(d) Pour les soumissions autres que celles décrites au paragraphe (c), Canada enverra un avis écrit au 
soumissionnaire (« Avis ») identifiant où la soumission financière manque d'informations. Un 
soumissionnaire dont la soumission financière a été jugée recevable selon les exigences 
examinées lors de la phase I ne recevra pas d’Avis. De tels soumissionnaires n’auront pas le droit 
de soumettre de l’information supplémentaire relativement à leur soumission financière. 

(e) Les soumissionnaires qui ont reçu un Avis bénéficieront d’un délai indiqué dans l’Avis (la « période 
de grâce ») pour redresser les points indiqués dans l’Avis en fournissant au Canada, par écrit, 
l’information supplémentaire ou une clarification en réponse à l’Avis. Les réponses reçues après la 
fin de la période de grâce ne seront pas prises en considération par le Canada sauf dans les 
circonstances et conditions stipulées expressément dans l'avis. 
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(f) Dans sa réponse à l’Avis, le soumissionnaire n’aura pas le droit de redresser que la partie de sa 
soumission financière qui est indiquée dans l’Avis. Par exemple, là où l’Avis indique que dans les 
cas où un élément a été laissé en blanc, seuls les informations manquantes pourront ainsi être 
ajoutées à la soumission financière, sauf que, dans les cas où l’ajout de ces informations 
entraînera nécessairement la modification d’autres renseignements sur les calculs qui ont déjà été 
présentés dans la soumission financière (p. ex. le calcul visant à déterminer le prix total), les 
rajustements nécessaires devront être mis en évidence par le soumissionnaire, et seuls ces 
rajustements pourront être effectués. Toutes les informations fournies doivent satisfaire aux 
exigences de la demande de soumissions. 

(g) Toute autre modification apportée à la soumission financière soumise par le soumissionnaire sera 
considérée comme une nouvelle information et sera rejetée. Aucun changement ne sera autorisé 
à une quelconque section de la soumission du soumissionnaire. L’information soumise 
conformément aux exigences de cette demande de soumissions en réponse à l’Avis remplacera, 
en intégralité, uniquement la partie de la soumission financière originale telle qu’autorisée ci-
dessus, et sera utilisée pour le reste du Processus d’évaluation des soumissions. 

(h) Le Canada déterminera si la soumission financière est recevable pour les exigences examinées à la 
phase I, en tenant compte de l’information supplémentaire ou de la clarification fournie par le 
soumissionnaire conformément à la présente section. Si la soumission financière n’est pas jugée 
recevable au regard des exigences examinées à la phase I à la satisfaction du Canada, la 
soumission financière sera jugée non recevable et rejetée. 

(i) Seules les soumissions jugées recevables au regard des exigences examinées à la phase I à la 
satisfaction du Canada seront examinées à la phase II. 

4.1.1.3 Phase II : Soumission technique 
(a) L’examen par le Canada au cours de la phase II se limitera à une évaluation de la soumission 

technique afin de vérifier si le soumissionnaire a respecté toutes les exigences obligatoires 
d’admissibilité. Cet examen n'évalue pas si la soumission technique répond à une norme ou 
répond à toutes les exigences de la soumission. Les exigences obligatoires d’admissibilité sont les 
critères techniques obligatoires tels qu’ainsi décrits dans la présente demande de soumissions 
comme faisant partie du Processus de conformité des soumissions en phases. Les critères 
techniques obligatoires qui ne sont pas identifiés dans la demande de soumissions comme faisant 
partie du PCSP ne seront pas évalués avant la phase III.  

(b) Le Canada enverra un avis écrit au soumissionnaire REC précisant les exigences obligatoires 
d’admissibilité que la soumission n’a pas respectée. Un soumissionnaire dont la soumission a été 
jugée recevable au regard des exigences examinées au cours de la phase II recevra un REC qui 
précisera que sa soumission a été jugée recevable au regard des exigences examinées au cours de 
la phase II. Le soumissionnaire en question ne sera pas autorisé à soumettre des informations 
supplémentaires en réponse au REC. 

(c) Le soumissionnaire disposera de la période de temps précisée dans le REC (« période de grâce ») 
pour remédier à l’omission de répondre à l’une ou l’autre des exigences obligatoires 
d’admissibilité inscrites dans le REC en fournissant au Canada, par écrit, des informations 
supplémentaires ou des clarifications en réponse au REC. Les réponses reçues après la fin de la 
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période de grâce ne seront pas prises en considération par le canada sauf, dans les circonstances 
et conditions expressément prévues par le REC. 

(d) La réponse du soumissionnaire doit adresser uniquement les exigences obligatoires d’admissibilité 
énumérées dans le rapport d’évaluation de conformité (REC) et considérées comme non 
accomplies, et doit inclure uniquement les renseignements nécessaires pour ainsi se conformer 
aux exigences. Toute information supplémentaire fournie par le soumissionnaire qui n’est pas 
requise pour se conformer aux exigences ne sera pas prise en considération par le Canada, à 
moins qu’elle n’ait un impact sur d’autres parties de la soumission, en tel cas ces changements par 
effet domino seront soulignés mais en aucun cas ces changements ne doivent porter sur le ou les 
prix. 

(e) La réponse du soumissionnaire au REC devra indiquer dans chaque cas l’exigence obligatoire 
d’admissibilité du REC à laquelle elle répond, notamment son indication dans la section 
correspondante de la soumission initiale, la formulation de la modification proposée pour cette 
section, ainsi que la formulation et l’endroit dans la soumission de toute autre modification en 
conséquence. Pour chaque modification en conséquence, le soumissionnaire doit justifier 
pourquoi il s’agit d’une conséquence modificatrice?  Il n’incombe pas au Canada d’agir comme 
réviseur de la soumission du soumissionnaire; au contraire, il incombe au soumissionnaire de le 
faire en assumant les conséquences. Toutes les informations fournies doivent satisfaire aux 
exigences de la demande de soumissions. 

(f) Tout changement apporté à la soumission par le soumissionnaire en dehors de ce qui est 
demandé, sera considéré comme étant de l’information nouvelle et ne sera pas prise en 
considération. L’information soumise selon les exigences de cette demande de soumissions en 
réponse au REC remplacera, intégralement et uniquement la partie de la soumission originale 
telle qu’elle est autorisée dans cette section. 

(g) Les informations supplémentaires soumises pendant la phase II et permises par cette section 
seront considérées comme faisant partie de la soumission et seront prises en compte par le 
Canada dans l’évaluation de la soumission lors de la phase II que pour déterminer si la soumission 
respecte les exigences obligatoires admissibles. Celles-ci ne seront utilisées à aucune autre phase 
de l’évaluation pour augmenter ou diminuer les notes que la soumission originale pourrait obtenir 
sans les avantages de telles informations additionnelles. Par exemple, un critère obligatoire 
admissible qui exige l’obtention d’un nombre minimum de points pour être considéré conforme 
sera évalué à la phase II afin de déterminer si cette note minimum obligatoire aurait été obtenue 
si le soumissionnaire n’avait pas soumis les renseignements supplémentaires en réponse au REC. 
Dans ce cas, la soumission sera considérée comme étant conforme par rapport à ce critère 
obligatoire admissible, et les renseignements supplémentaires soumis par le soumissionnaire 
lieront le soumissionnaire dans le cadre de sa soumission, mais la note originale du 
soumissionnaire, qui était inférieure à la note minimum obligatoire pour ce critère obligatoire 
admissible, ne changera pas, et c’est cette note originale qui sera utilisée pour calculer les notes 
pour la soumission. 

(h) Le Canada déterminera si la soumission est recevable pour les exigences examinées à la phase II, 
en tenant compte de l’information supplémentaire ou de la clarification fournie par le 
soumissionnaire conformément à la présente section. Si la soumission n’est pas jugée recevable 
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selon des exigences examinées à la phase II à la satisfaction du Canada, la soumission financière 
sera jugée non recevable et rejetée. 

(i) Uniquement les soumissions jugées recevables selon les exigences examinées à la phase II et à la 
satisfaction du Canada seront ensuite évaluées à la phase III. 

4.1.1.4 Phase III : Évaluation finale de la soumission 
(a) À la phase III, le Canada complétera l’évaluation de toutes les soumissions jugées recevables selon 

les exigences examinées à la phase II. Les soumissions seront évaluées par rapport à l’ensemble 
des exigences de la demande de soumissions, y compris les exigences d’évaluation technique et 
financière. 

(b) Une soumission est non recevable et sera rejetée si elle ne respecte pas toutes les exigences 
d’évaluation obligatoires de la demande de soumissions. 

4.1.2 Évaluation Technique 
 
4.1.2.1 Exigences techniques obligatoires 
Les soumissionnaires doivent fournir avec leur soumission, toutes les preuves de conformité requises 
dans l’annexe A - Énoncé de travail et l’annexe B - Questionnaire de renseignements techniques. 

Le Processus de conformité des soumissions en phases s’appliquera à tous les exigences techniques 
obligatoires. 

4.1.2.2 Produits de remplacement et/ou solutions de rechange 
Les soumissionnaires qui proposent des produits de remplacement et/ou des solutions de rechange 
doivent fournir avec leur soumission, toute l’information requise (conformément à la Partie 3, section 1, 
article 1. Produits de remplacement et solutions de rechange pour que l’on tienne compte de leur 
soumission. 

4.1.3 Critères d’évaluation financiers obligatoires 
Les soumissionnaires doivent fournir avec leur soumission, toutes les informations financières requises 
dans la demande de soumissions et à l’annexe C - Établissement des prix pour les articles 001, 002 et 
004.  

Les prix de la soumission doivent être en dollars canadien, rendu droits acquittés à destination,  selon 
les Incoterms 2000 pour l’article 001 (quantité ferme) et FCA franco-transporteur à l’établissement 
canadien de l’entrepreneur ou au point de distribution canadien de l’entrepreneur selon les Incoterms 
2000 pour les articles 002 (quantité optionnelle) et 004 (séance d’instructions de familiarisation 
optionnelle), les droits de douane et les taxes d'accise du Canada comprises, s’il y a lieu et les taxes 
applicables sont en sus.  

4.1.4 Prix global évalué 
Les soumissions seront évaluées sur un prix global pour la quantité ferme, la quantité optionnelle et les 
séances d’instructions de familiarisation (option) comme suit: 

(a) les prix de lot fermes pour la quantité ferme seront multipliés par leur quantités identifiées afin 
d’obtenir le prix évalué pour la quantité ferme; 
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(b) Puisque les quantités optionnelles seront exercées dans les vingt-quatre (24) mois, le calcul sera 
effectué comme suit: 

i. la somme des prix de lot fermes pour les quantités optionnelles, pour chaque période de douze 
(12) mois, sera divisée par deux (2) afin d’obtenir le prix moyen; 

ii. le prix moyen sera multiplié par la (leur) quantité(s) estimée(s) identifiée(s) afin d’obtenir le prix 
évalué pour la quantité optionnelle; 

(c) les prix unitaires fermes pour les séances d’instructions de familiarisation (option) seront 
multipliés par la (leur) quantité(s) estimative(s) identifiée(s) afin d’obtenir le prix évalué pour la 
séance d’instructions de familiarisation (option); 

(d) la somme de tous les prix évalués déterminera le prix global évalué. 

4.2 Méthode de sélection 
Une soumission doit respecter les exigences de la demande de soumissions et satisfaire à tous les 
critères d´évaluation obligatoires techniques et financiers pour être déclarée recevable.  La soumission 
recevable avec le prix global évalué le plus bas sera recommandée pour l’attribution d´un contrat. 
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PARTIE 5 - ATTESTATIONS ET RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES 

Les soumissionnaires doivent fournir les attestations et les renseignements supplémentaires exigés pour 
qu’un contrat leur soit attribué.  

Les attestations que les soumissionnaires remettent au Canada, peuvent faire l’objet d’une vérification à 
tout moment par le Canada.  Le Canada déclarera une soumission non recevable, ou à un manquement 
de la part de l’entrepreneur s’il est établi qu’une attestation du soumissionnaire est fausse, sciemment 
ou non, que ce soit pendant la période d’évaluation des soumissions ou pendant la durée du contrat.  

L'autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les 
attestations du soumissionnaire. À défaut de répondre et de coopérer à toute demande ou exigence 
imposée par l’autorité contractante, la soumission sera déclarée non recevable, ou constituer un 
manquement aux termes du contrat. 

5.1 Attestations exigées avec la soumission 
Les soumissionnaires doivent fournir les attestations suivantes dûment remplies avec leur soumission. 

5.1.1 Dispositions relatives à l’intégrité - déclaration de condamnation à une infraction 
Conformément aux dispositions relatives à l’intégrité des instructions uniformisées, tous les 
soumissionnaires doivent présenter avec leur soumission, s’il y a lieu, le formulaire de déclaration 
d’intégrité disponible sur le site Web Intégrité – Formulaire de déclaration (http://www.tpsgc-
pwgsc.gc.ca/ci-if/declaration-fra.html), afin que sa soumission ne soit pas rejetée du processus 
d’approvisionnement. 

5.2 Attestations préalables à l'attribution du contrat et renseignements supplémentaires 
Les attestations et les renseignements supplémentaires énumérées ci-dessous devraient être remplies 
et fournies avec la soumission mais ils peuvent être fournies plus tard. Si l'une de ces attestations ou 
renseignements supplémentaires ne sont pas remplis et fournis  tel que demandé, l'autorité 
contractante informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel les renseignements doivent être 
fournis. À défaut de fournir les attestations ou les renseignements supplémentaires énumérés ci-
dessous  dans le délai prévu, la soumission sera déclarée non recevable. 

5.2.1 Dispositions relatives à l’intégrité – documentation exigée 
Conformément à l’article intitulé Renseignements à fournir lors d’une soumission, de la passation d’un 
contrat ou de la conclusion d’un accord immobilier de la Politique d’inadmissibilité et de suspension 
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.html), le soumissionnaire doit présenter la 
documentation exigée, s’il y a lieu, afin que sa soumission ne soit pas rejetée du processus 
d’approvisionnement. 

5.2.2 Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi - Attestation de soumission 
En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire, et tout membre de la 
coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, n'est pas nommé dans la liste des 
« soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF » du Programme de contrats fédéraux (PCF) pour 
l'équité en matière d'emploi disponible au bas de la page du site Web d’Emploi et Développement social 
Canada (EDSC) – Travail (https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/programmes/equite-
emploi/programme-contrats-federaux.html#s4). 
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Le Canada aura le droit de déclarer une soumission non recevable si le soumissionnaire, ou tout membre 
de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, figure dans la liste des « soumissionnaires 
à admissibilité limitée » du PCF au moment de l'attribution du contrat. 

5.2.3 Attestations additionnelles préalables à l’attribution du contrat  
 
5.2.3.1 Conformité du produit 
Le soumissionnaire certifie que tous les véhicules/équipements proposés sont conformes, et 
continueront de se conformer pendant toute la période du contrat, à toutes les spécifications 
techniques de la description d'achat. 

Cette certification ne soustrait pas la soumission à son obligation de satisfaire à tous les critères 
d'évaluation techniques obligatoires détaillés dans la partie 4. 

 

    
Signature du représentant autorisé du soumissionnaire Date 

5.2.3.2 Attestation des caractéristiques environnementales générales 
Le soumissionnaire doit sélectionner et remplir l'une des deux déclarations suivantes aux fins 
d’attestation 

(a) Le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire est inscrit ou rencontre la norme  ISO 14001. 

    
Signature du représentant autorisé du soumissionnaire Date 

Ou 

(b) Le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire satisfait et continuera de satisfaire, pendant 
toute la durée du contrat, à un minimum de quatre (4) des six (6) critères identifiés dans le 
tableau ci-dessous. 

Le soumissionnaire doit indiquer qu’il satisfait à un minimum de quatre (4) critères. 
Pratiques écologiques au sein de l'organisation des 
soumissionnaires 

Insérez un crochet pour chaque critère qui est 
respecté. 

Favorise un environnement sans papier au moyen 
de directives, procédures et / ou des programmes. 

 

Tous les documents sont imprimés recto verso et en 
noir et blanc dans le cadre des activités 
quotidiennes, excepté lors d’indications contraires 
par votre client. 
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Le papier utilisé dans le cadre des activités 
quotidiennes est composé d’un minimum de 30% 
de matières recyclées et possède une certification 
de la gestion durable des forêts. 

 

Utilise préférablement des encres écologiques et 
achète des cartouches d'encre ré-usinées ou 
cartouches d'encre qui peuvent être retournées au 
fabricant aux fins de réutilisation et de recyclage 
dans le cadre des activités quotidiennes. 

 

Des bacs de recyclage pour le papier, le papier 
journal, le plastique et l’aluminium sont disponibles 
et vidés régulièrement conformément au 
programme de recyclage local. 

 

Un minimum de 50% de matériel de bureau détient 
une certification éco-énergétique. 

 

 

    
Signature du représentant autorisé du soumissionnaire Date 
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PARTIE 6 - CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT 

Les clauses et conditions suivantes s'appliquent à tout contrat subséquent découlant de la demande de 
soumissions et en font partie intégrante. 

6.1 Exigences relatives à la sécurité 
Cette demande de soumission ne comporte aucune exigence relative à la sécurité. 

6.2 Besoin - contrat 
L’entrepreneur doit fournir cinq (5) transpalettes électriques à conducteur debout et les articles 
auxiliaires, incluant la séance d’instructions de familiarisation, conformément à l’annexe A - Énoncé de 
travail et à l’annexe C - Établissement des prix. 

Une option pour une quantité de jusqu’à cinq (5) transpalettes électriques à conducteur debout et les 
articles auxiliaires est incluse, qui pourra être exercée dans les vignt-quatre (24) mois à partir de la date 
d’entrée en vigueur du contrat. 

6.2.1 Changements techniques, produits de remplacement et solutions de rechange  
Tous les changements techniques, les produits de remplacement et les solutions de rechange que 
propose l’entrepreneur doivent être évalués aux fins d’approbation par l’autorité technique. Tous les 
produits de remplacement et les solutions de rechange doivent être équivalents sur le plan de la forme, 
de l’ajustage, de la fonction, de la qualité et du rendement à ce qui est remplacé et doit être sans frais 
supplémentaires pour le Canada. Les produits de remplacement et les solutions de rechange qui sont 
offerts comme étant équivalents ne seront acceptables qu’une fois approuvés par l’autorité technique 
comme équivalents. Une modification au contrat ou le formulaire complété de Modification/Écart par 
rapport au modèle sera émis. 

Si l’autorité technique n’accepte pas le produit de remplacement ou la solution de rechange et que 
l’entrepreneur ne peut respecter les exigences techniques, le Canada peut résilier le contrat pour 
manquement, conformément aux conditions générales stipulées dans le contrat. 

6.2.2 Biens optionnels et(ou) services facultatifs 
L'entrepreneur accorde au Canada l'option irrévocable d'acquérir les biens, services ou les deux qui sont 
décrits dans les présentes, selon les mêmes conditions et aux prix établis dans le contrat.  Cette option 
ne pourra être exercée que par l'autorité contractante et sera confirmée, pour des raisons 
administratives seulement, par une modification au contrat. 

L’option pourra être exercée, à la discrétion du Canada, au complet, ou en partie ou à une ou plusieurs 
occasions, jusqu’à la quantité maximale identifiée dans le contrat. 

L'autorité contractante peut exercer l'option dans les vignt-quatre (24) mois à partir de la date 
d'émission du contrat en envoyant un avis écrit à l'entrepreneur. 

L’entrepreneur doit informer l’autorité technique et l’autorité contractante de tout changement à la 
conception qui pourrait modifier l’achat de véhicules/équipements additionnels. 
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6.3 Clauses et conditions uniformisées 
Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre sont 
reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 

6.3.1 Conditions générales 
2010A (2016-04-04), Conditions générales - biens (complexité moyenne) s'appliquent au contrat et en 
font partie intégrante. 

L'article 09 intitulé Garantie des conditions générales 2010A est modifié comme suit: 

Supprimer au paragraphe 1 : « L'entrepreneur garantit, pour une période de douze (12) mois » et le 
remplacer par ce qui suit: « L'entrepreneur garantit, pour une période de douze (12) mois, ou 2000 
heures d’utilisation, le premier des deux prévalant » 

Le paragraphe 2 est supprimé en entier et remplacé par ce qui suit : 

L'entrepreneur doit payer les frais de transport des travaux ou de toute partie des travaux aux locaux de 
l'entrepreneur pour leur remplacement, réparation ou rectification. L'entrepreneur doit payer les frais 
de transport des travaux ou de toute partie des travaux qui sont remplacés ou rectifiés, au lieu de 
livraison précisé dans le contrat ou à un autre endroit désigné par le Canada. Cependant, lorsque le 
Canada est d'avis qu'un tel déplacement n'est pas pratique, l'entrepreneur doit procéder aux 
réparations ou aux rectifications nécessaires là où les travaux se trouvent.  Lorsque l'entrepreneur doit 
procéder aux réparations ou aux rectifications nécessaires là où les travaux se trouvent, l'entrepreneur 
est responsable de tous les coûts engagés pour les réparations ou rectifications nécessaires et le Canada 
ne remboursera pas l'entrepreneur pour ces coûts. 

Si les travaux de réparation sous garantie ne peuvent être commencés dans les deux (2) jours ouvrables 
et terminés dans un délai raisonnable ou si l'entrepreneur ne dispose pas d'installations de réparation 
dans le voisinage immédiat (à moins de 100 kilomètres) des points de livraison (destinataires) précisés, 
le Canada se réserve le droit de faire exécuter les réparations, puis de se faire rembourser par 
l'entrepreneur au taux horaire de main-d'oeuvre de 103,91$ et pour le coût des pièces remplacés. 

Toutes les autres dispositions de la garantie demeurent en vigueur. 

6.4 Durée du contrat 
 
6.4.1 Date de livraison 
La livraison du véhicule/équipement doit être effectuée comme suit : 

Quantité ferme 
Article 001 - cinq (5) transpalettes électriques à conducteur debout et les articles auxiliaires doivent être 
livrés dans les (à être inséré par TPSGC) semaines/jours civils à partir de la date d'entrée en vigueur du 
contrat. 
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Quantité optionnelle 
Article 002 - Si l’option est exercée, jusqu’à cinq (5) transpalettes électriques à conducteur debout et les 
articles auxiliaires doivent être livrés dans les à être inséré par TPSGC semaines/jours civils après qu’une 
option est exercée. 

6.5 Responsables 
 
6.5.1 Autorité contractante 
L'autorité contractante pour le contrat est:  

Jeremy Chenier 
Spécialiste en approvisionnements 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 
Direction générale des approvisionnements 
DTPLEP - Division « HS » 
Phase III, Place du Portage, 7B1  
11, rue Laurier 
Gatineau (Québec) K1A 0S5 
Téléphone : 819-420-0868 
Courriel : jeremy.chenier@tpsgc-pwgsc.gc.ca 

L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être 
autorisée par écrit par l'autorité contractante.  L'entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux 
dépassant la portée du contrat ou des travaux qui n'y sont pas prévus, suite à des demandes ou 
instructions verbales ou écrites de toute personne autre que l'autorité contractante. 

6.5.2 Autorité pour les achats 
L’autorité pour les achats pour le contrat est :  

à être inséré par TPSGC 
Téléphone :   
Télécopieur :   
Courriel :   

L’autorité des achats représente le ministère ou organisme pour lequel les travaux sont exécutés en 
vertu du contrat.  Il est responsable de la mise en oeuvre d´outils et de procédures exigés pour 
l´administration du contrat.  L'entrepreneur peut discuter de questions administratives identifiées dans 
le contrat avec l’autorité des achats; cependant, celui-ci ne peut pas autoriser de changements  à 
l'énoncé des travaux.  Des changements à l'énoncé des travaux peuvent être effectués uniquement au 
moyen d'une modification au contrat émise par l'autorité contractante. 

6.5.3 Autorité technique 
L’autorité technique pour le contrat est : 

à être inséré par TPSGC  
Téléphone :   
Télécopieur :   
Courriel :   
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L’autorité technique représente le ministère ou organisme pour lequel les travaux sont exécutés dans le 
cadre du contrat.  Il est responsable de toutes les questions liées au contenu technique des travaux 
prévus dans le contrat.  On peut discuter des questions techniques avec l’autorité technique; cependant, 
celui-ci ne peut pas autoriser les changements à apporter à l'énoncé des travaux.  Ces changements 
peuvent être effectués uniquement au moyen d'une modification au contrat émise par l'autorité 
contractante. 

6.5.4 Représentant de l'entrepreneur 
 
Renseignements généraux 
Nom : À être inséré par TPSGC 
No de téléphone :   
No de télécopieur :   
Courriel :   

Suivi de la livraison 
Nom : À être inséré par TPSGC 
No de téléphone :   
No de télécopieur :   
Courriel :   

6.5.5 Service après-vente 
Le concessionnaire et/ou son agent suivant est autorisé à fournir des services après-vente, d'entretien 
et de réparations sous garantie; et une gamme complète de pièces de rechange pour le 
véhicule/équipement offert.  

Distance entre le lieu de livraison et le concessionnaire et/ou l’agent:  à être inséré par TPSGC km 

Nom :   
Adresse :   
Numéro de téléphone :   

6.6 Paiement 
 
6.6.1 Base de paiement 
À condition de remplir de façon satisfaisante toutes ses obligations dans le cadre du contrat, 
l’entrepreneur sera payé les prix fermes spécifiés dans l’annexe C - Établissement des prix et selon ce qui 
suit:  

6.6.1.1 Base de paiement (BDP) Type 1 
Des prix de lots fermes en dollars canadiens, DDP - rendu droits acquittés à destination, Incoterms 2000, 
droits de douane et taxe d’accise du Canada sont incluses lorsque applicables et les taxes applicables en 
sus. 

Le prix payé sera rajusté en fonction de la disposition relative à la fluctuation du taux de change (le cas 
échéant). 
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6.6.1.2 Base de paiement (BDP) Type 2 
Des prix de lots fermes en dollars canadiens, FCA franco-transporteur à l’établissement canadien de 
l’entrepreneur ou au point de distribution canadien de l’entrepreneur selon les Incoterms 2000, les 
droits de douane et les taxes d'accise du Canada sont incluses lorsque applicables et les taxes 
applicables sont en sus. 

Le prix payé sera rajusté en fonction de la disposition relative à la fluctuation du taux de change (le cas 
échéant). 

6.6.1.3 Base de paiement (BDP) Type 3 
Prix à être négocier en dollars canadiens, DDP - rendu droits acquittés à destination, selon les Incoterms 
2000, les droits de douane et les taxes d'accise du Canada sont incluses lorsque applicables et les taxes 
applicables sont en sus. 

Les coûts de transport seront négociés alors que le Canada a l’intention d’exercer une option et a 
identifié les quantités et les destinations en vigueur. À la demande du Canada, en tant que base de 
négociation, l’entrepreneur doit fournir le prix du transport(s) et les informations pertinentes. 

6.6.1.4 Base de paiement (BDP) Type 4 
L'entrepreneur sera remboursé pour ses frais autorisés de déplacement et de subsistance qu'il a 
raisonnablement et convenablement engagés dans l'exécution des travaux, au prix coûtant, sans aucune 
indemnité pour le profit et(ou) les frais administratifs généraux, conformément aux indemnités relatives 
aux repas, à l'utilisation d'un véhicule privé et aux faux frais qui sont précisées aux appendices B, C et D 
de la Directive sur les voyages du Conseil national mixte (http://www.njc-
cnm.gc.ca/directive/index.php?sid=90&hl=1&lang=fra&merge=2), et selon les autres dispositions de la 
Directive qui se rapportent aux « voyageurs » plutôt que celles qui se rapportent aux « employés ». 

Tout déplacement doit être approuvé au préalable par l’autorité technique. Tous les paiements sont 
assujettis à une vérification par le gouvernement. 

À la demande du Canada, l’entrepreneur doit fournir une estimation des coûts et les informations 
pertinentes pour les frais de déplacement et de subsistance. 

6.6.2 Clauses du guide des CCUA 
 

Référence de CCUA Titre Date 
C6000C Limite de prix 2011-05-16 
H1001C Paiements multiples 2008-05-12 
C3015C Rajustement relatif à la fluctuation du taux de 

change 
2017-08-17 

6.7 Facturation 
 
6.7.1 Instructions relatives à la facturation  
1. L'entrepreneur doit soumettre ses factures conformément à l’article intitulé « Présentation des 
factures » des conditions générales. 
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2. Les factures ne doivent pas être soumises avant la livraison, l’inspection et l’acceptation du 
véhicule/équipement/service. 

3. Les taxes applicables, selon le cas, doivent être calculées pour le montant total de la facture, 
avant l'application de la retenue de garantie. Au moment de la demande de la retenue de garantie, il n'y 
aura pas de taxes à payer car celles-ci auront été réclamées et payées sous la facture précédente pour le 
véhicule/équipement/service. 

4. Suite à la livraison, l’inspection et l’acceptation de tous les articles auxiliaires reliés audit 
véhicule/équipement/service, l’entrepreneur peut soumettre une facture pour le déblocage de la 
retenue de garantie. 

5. Chaque facture doit être appuyée par: 

(a) une copie des factures, reçus, pièces justificatives pour tous les frais directs et pour tous les frais 
de déplacement et de subsistance. 

6. L’entrepreneur est prié de fournir les factures en format électronique, sauf indication contraire de 
l’autorité contractante ou de l’autorité pour les achats, réduisant ainsi le matériel imprimé. 

7. Les factures doivent être distribuées comme suit : 

(a) L'original doit être envoyé ou transmis par courriel à l’autorité pour les achats identifiée sous 
l'article intitulé «Responsables» du contrat pour acceptation et paiement. 

(b) Un (1) exemplaire doit être envoyé ou transmis par courriel à l'autorité contractante identifiée 
sous l'article intitulé «Responsables» du contrat. 

(c) Un (1) exemplaire doit être envoyé au consignataire. 

6.7.2 Retenue de garantie 
1. Le Canada retiendra dix (10) pour cent sur tout paiement final dudit véhicule/équipement/service 
(article 001 à 002) jusqu’à la livraison, l’inspection et l’acceptation de tous les articles auxiliaires reliés 
audit véhicule/équipement/service. 

2. Suivant la livraison, l’inspection et l’acceptation de tous les articles auxiliaires reliés audit 
véhicule/équipement/service, l’entrepreneur doit soumettre une facture, pour le déblocage de la 
retenue de garantie, en conformité avec les «Instructions relatives à la facturation» évoquées dans ce 
contrat. 

6.8 Attestations 
 
6.8.1 Conformité 
Le respect continu des attestations fournies par l'entrepreneur avec sa soumission ainsi que la 
coopération constante quant aux renseignements supplémentaires sont des conditions du contrat.  Les 
attestations pourront faire l'objet de vérifications par le Canada pendant toute la durée du contrat. En 
cas de manquement à toute déclaration de la part de l'entrepreneur ou à fournir les renseignements 
supplémentaires, ou encore si on constate que les attestations qu'il a fournies avec sa soumission 
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comprennent de fausses déclarations, faites sciemment ou non, le Canada aura le droit de résilier le 
contrat pour manquement conformément aux dispositions du contrat en la matière. 

6.9 Lois applicables - contrat 
Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur en Ontario et les relations entre les parties 
seront déterminées par ces lois. 

6.10 Ordre de priorité des documents 
En cas d'incompatibilité entre les textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui apparaît 
en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur ladite liste. 

(a) les articles de la convention; 

(b) 2010A (2016-04-04) Conditions générales - biens (complexité moyenne); 

(c) l'annexe C - Établissement des prix; 

(d) l’annexe A - Énoncé de travail 

(e) La soumission de l'entrepreneur à être inséré par TPSGC en date du, telle que modifiée à être 
inséré par TPSGC. 

6.11 Clauses du guide des CCUA 
 

Référence de CCUA Titre Date 
A1009C Accès aux lieux d'exécution des travaux 2008-05-12 
A9049C Sécurité des véhicules 2011-05-16 
A9068C Règlements concernant les emplacements du 

gouvernement 
2010-01-11 

G1005C Assurances 2016-01-28 

6.12 Inspection et acceptation 
L’autorité technique ou son représentant sera le responsable des inspections.  Tous les rapports, biens 
livrables, documents, biens et services fournis en vertu du contrat seront assujettis à l'inspection du 
responsable des inspections ou de son représentant.  Si des rapports, documents, biens ou services ne 
sont pas conformes aux exigences de l’annexe A - Énoncé des travaux et ne sont pas satisfaisants selon 
le responsable des inspections, ce dernier aura le droit de les rejeter ou d'en demander la correction, 
aux frais de l'entrepreneur uniquement, avant de recommander le paiement. 

6.13 Préparation pour la livraison 
1. Le véhicule/l’équipement doit être désservi, ajusté et être en condition pour utilisation 
immédiate.  L’intérieur et l’extérieur doivent être nettoyés avant que le véhicule quitte l’usine et soit 
remis au responsable des inspections ou son mandataire à la destination finale de livraison. 

2. La livraison de tous les véhicules/équipements doit se faire sur rendez-vous seulement. Les 
livraisons de véhicules sans rendez-vous pourront être refusées.  Lorsque le transporteur doit retourner 
faute de ne pas avoir pris de rendez-vous, le Canada n’est pas tenu de payer pour les coûts additionnels. 
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6.14 Expédition - livraison à destination  
1. L'entrepreneur doit expédier les biens en DDP - rendu droits acquittés (en conformité avec 
l’annexe C - Établissement des prix) indiqué ci-dessous.  À moins d'indication contraire, la livraison doit 
se faire par le moyen le plus  économique.  L'entrepreneur est responsable de l'ensemble des frais de 
livraison, de l'administration, des coûts et des risques de transport et du dédouanement, dont le 
paiement des droits de douane et des taxes applicables. 

2. L'entrepreneur doit livrer les biens sur rendez-vous seulement.  L'entrepreneur ou son 
transporteur doit prendre les rendez-vous pour la livraison en communiquant avec la personne designée 
à l’annexe C - Établissement des prix. Le destinataire peut refuser des livraisons lorsque des dispositions 
n'ont pas été prises au préalable. 

6.15 Réunion suivant l’attribution du contrat 
Dans un délai de dix (10) jours civils après la date d’entrée en vigueur du contrat, l'entrepreneur doit 
communiquer avec l'autorité contractante pour déterminer si une réunion est requise.  Une réunion 
sera convoqué à la discrétion de l'autorité technique afin de passer en revue les exigences techniques et 
contractuelles.  L’entrepreneur sera responsable pour la préparation et la distribution du procès-verbal 
dans les cinq (5) jours civils après la tenue de la réunion.  La réunion aura lieu aux établissements de 
l'entrepreneur ou à un édifice du Statistique Canada ou via téléconférence, à la discrétion du Canada, 
sans frais additionnels au Canada, avec des représentants de l’entrepreneur, du Statistique Canada et de 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 

6.16 Outils et équipement en vrac 
Tous les articles et outils expédiés en vrac doivent être inscrits sur le bordereau d’emballage fourni avec 
le véhicule/équipement, pour la vérification lors du transport. 

6.17 Assemblage/Préparation à la livraison  
L’entrepreneur doit dépêcher un représentant du service à chaque point de livraison pour effectuer 
l’assemblage et la préparation de tous les véhicules/équipement livrés. L’assemblage/Préparation à la 
livraison doivent être effectués sans frais supplémentaires pour le Canada. 

6.18 Interchangeabilité 
À moins de modifications autorisées par l’autorité contractante, tous les véhicules/équipements fournis 
en fonction d’un article donné d’un contrat doivent être de même marque et de modèle, et tous les 
assemblages, sous-ensembles et pièces doivent être interchangeables.
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ANNEXE A - ÉNONCÉ DE TRAVAIL 
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Annexe A – Énoncé des travaux

1.0 TITRE

Transpalette électrique à conducteur debout – Statistique Canada, Ottawa, bureau central

2.0 OBJECTIF

Statistique Canada a besoin des services d’un entrepreneur pour fournir, livrer et assembler (au besoin) cinq (5) 
transpalettes électriques à conducteur debout, ayant chacun une batterie, à Statistique Canada, 170 promenade 
Tunney’s Pasture, Ottawa, Ontario, Canada, K1A 0T6.

Le transpalette électrique à conducteur debout sera utilisé principalement pour des activités de chargement et de
déchargement à notre quai de chargement et pour le transport horizontal de palettes à nos installations.

3.0 BESOINS

Le transpalette électrique à conducteur debout doit respecter les critères suivants concernant le rendement et les 
dimensions :

Exigences générales

Caractéristiques Exigences

Mode de fonctionnement Debout

Capacité de charge Minimum de 2 000 kg

Puissance Électrique – Minimum de 24 volts

Batterie Batterie étanche à électrolyte gélifié sans entretien 
(minimum de 24 volts)

Largeur totale du transpalette Minimum de 30,0 po et maximum de 32,0 po

Inclinaison Circulation sur les pentes :
 Tenue de rampe

Contrôles  Standard de l’industrie
 Paramètre européen du système de direction*

Vitesse
 Régulateur de vitesse

* Lorsque les fourches sont à l’arrière et que le conducteur tourne la commande dans le sens des aiguilles
d’une montre, le chariot doit se diriger vers la droite, et vice versa pour la gauche.

Transpalette

Rayon de braquage Maximum de 12 pieds

Largeur totale entre les fourches (du bord extérieur de
l’une des fourches jusqu’au bord extérieur de la fourche 
opposée)

Maximum de 26,0 po

Longueur de la fourche (réelle) Minimum de 46,0 po et maximum de 48,0 po

Largueur de la fourche individuelle (largeur de chaque 
fourreau de fourche) Maximum de 7,5 po

Hauteur de la fourche en position verticale (du haut de la 
fourche levée jusqu’au sol) Minimum de 4,65 po
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Le transpalette électrique à conducteur debout doit comprendre les caractéristiques et les fonctions suivantes :
Commutateur à clé
Indicateur du niveau de batterie faible muni d’une interruption de l’élévation
Compteur d’heures
Alarme de déplacement sonore
Direction à assistance électrique 
Tapis de plancher
Rouleaux d’entrée de fourche 
Lumière clignotante (stroboscope)
Dossier coussiné
Connexions de chargeur de batterie (connecteurs rouges) compatible avec un Bassi, SR2400 Eagletronic reporter 
aux photos en Appendice A1).

Formation sur place

Une (1) séance de formation de quatre (4) heures de familiarisation (c.-à-d. fonctionnement de la machine), pour un maximum 
de dix (10) participants.

4.0 CONDITIONS D’UTILISATION

4.1 Normes en matière de sécurité

La stabilité du transpalette électrique à conducteur debout doit être conforme à la norme de l’Association canadienne 
de normalisation B335. Le transpalette électrique à conducteur debout doit avoir une cote de sécurité « E » et 
respecter l’exigence 583 en matière de certification du type « E » des Laboratoires des assureurs du Canada (ULC) 
avant l’adjudication du marché.

Le transpalette électrique à conducteur debout doit porter une étiquette de type « E » des ULC.

Le transpalette électrique à conducteur debout doit respecter la norme B56.1 ANSI et cette conformité doit être 
clairement indiquée sur sa plaque signalétique.

5.0 Manuels et guides

L’entrepreneur doit fournir tous les manuels requis en vue d’utiliser, d’entretenir et de réparer de manière sécuritaire le 
transpalette électrique à conducteur debout, le chargeur, l’équipement de préhension, les composantes et les accessoires 
compris avec le transpalette électrique à conducteur debout.

Les manuels suivants doivent être fournis en format papier :

Les fiches signalétiques (FS) pour les batteries fournies

Le manuel de l’utilisateur en français et en anglais

Ce manuel doit comprendre ce qui suit :

des instructions pour l’utilisation sécuritaire du transpalette électrique à conducteur debout et du 
chargeur;
des instructions et des vérifications quotidiennes d’entretien pour l’utilisateur (y compris le graissage);
des mises en garde.

Le manuel des pièces doit être en français et en anglais.
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Le manuel des pièces doit comprendre ce qui suit :

des illustrations montrant toutes les composantes du transpalette électrique à conducteur debout, y 
compris l’équipement et les accessoires provenant d’autres fabricants, le cas échéant. Les 
illustrations doivent comprendre des numéros pour une description détaillée des pièces;

une liste de toutes les descriptions détaillées des pièces du fabricant indiquant le numéro de la pièce 
du fabricant, le nom de la pièce et une brève description de celle-ci;

un renvoi entre le numéro de la pièce du fabricant et à la bonne illustration avec le bon numéro 
d’élément.

Un guide d’entretien préventif en français et en anglais qui fournit un calendrier d’entretien et une liste des pièces 
nécessaires pour effectuer un entretien préventif.

Ce guide doit comprendre ce qui suit :

des descriptions des pièces, les numéros des pièces du fabricant et la quantité par transpalette 
électrique à conducteur debout;

un guide de dépannage qui indique les étapes à suivre et les vérifications nécessaires afin de 
déterminer la cause d’un problème et les étapes à suivre pour le régler;

une liste des tolérances requises, des couples, des volumes de fluides requis, ainsi qu’une section 
qui énumère tous les outils spéciaux (y compris les numéros de pièces) requis pour effectuer 
l’entretien;

des renseignements sur l’ordre d’assemblage et sur l’assemblage des systèmes et des 
composantes du véhicule.
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Appendice A1 – Photos du chargeur
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Annexe B – Questionnaire sur les renseignements techniques

Le présent questionnaire porte sur les renseignements techniques, qui doivent être fournis pour évaluation de la configuration 
des véhicules offerts.

Les soumissionnaires doivent fournir les renseignements demandés et indiquer où l’on peut trouver  la preuve de conformité
(c.-à-d. nom ou titre du document et numéro de page).

Voici les définitions d’équivalent et de preuve de conformité :

a) « Équivalent » – Le terme désigne toute norme, tout moyen ou tout type de composant que l’autorité technique a
approuvé, après l’avoir jugé conforme aux exigences particulières en matière de forme, d’adéquation, de fonction et de
rendement.

b) « Preuve de conformité » – L’expression désigne un document non modifié, tel qu’une brochure ou un document 
technique, ou un rapport d’essai d’une tierce partie préparé par un organisme d’essai reconnu à l’échelle nationale ou 
internationale ou généré par un logiciel reconnu d’une tierce partie. Le document doit fournir des renseignements détaillés
sur chaque spécification et exigence de rendement requise. Lorsqu’un document soumis à titre de preuve de conformité 
ne traite pas de toutes les spécifications et exigences de rendement, ou lorsqu’un document n’est pas disponible, ou 
lorsque le matériel d’origine doit être modifié ou personnalisé pour satisfaire aux spécifications et aux exigences de 
rendement, un certificat d’attestation (joint comme document distinct), signé par un ingénieur principal représentant le 
fabricant d’équipement d’origine (FEO) et présentant en détail les modifications et la façon dont elles permettent de 
satisfaire aux spécifications et aux exigences de rendement. Le certificat doit fournir tous les détails pertinents sur les 
spécifications et exigences de rendement requises pour démontrer la conformité du produit. Un certificat peut être fourni 
pour l’ensemble des spécifications et exigences de rendement ou des certificats distincts peuvent être soumis pour 
chacune d’entre elles.

RENSEIGNEMENTS SUR L’ENTREPRENEUR

Nom de l’entrepreneur :

Adresse :

Date de la proposition :

PRODUITS DE SUBSTITUTION OU DE REMPLACEMENT
Du matériel de substitution ou de remplacement est-il proposé comme équivalent? OUI (  ) NON (  )

Si c’est le cas, veuillez indiquer ci-dessous tout le matériel de substitution ou de remplacement proposé comme équivalents :

RENSEIGNEMENTS DES VÉHICULES

Marque: Modèle: 
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EXIGENCES – PREUVE DE CONFORMITÉ

Caractéristique Exigence Titre du document Page
Capacité de charge Minimum de 2 000 kg
Puissance Électrique – Minimum de 24 volts
Batterie Batterie étanche à électrolyte gélifié 

sans entretien (minimum de 24 volts)
Inclinaison Tenue de rampe

Commandes Paramètre européen du système de 
direction

Vitesse Régulateur de vitesse
Largeur totale Min. 762 mm (30,0 po)

Max. 813 mm (32,0 po)
Rayon de braquage Max 3658 mm (12’)
Largeur totale entre 
les fourches

Max. 660 mm (26,0 po)

Longueur de la 
fourche (réelle)

Min. 1 168 mm (46,0 po)
Max. 1 219 mm (48,0 po)

Largueur des 
fourches individuelles Max. 191 mm (7,5 po)

Hauteur de la 
fourche en position 
verticale

Min. 118 mm (4,65 po)
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ANNEXE C - ÉTABLISSEMENT DES PRIX  

Article 001 - Transpalettes électriques à conducteur debout (Quantité ferme) 
L’entrepreneur doit livrer cinq (5) transpalettes électriques à conducteur debout et les articles auxiliaires 
tels que, mais sans s’y limiter,  les manuels du véhicule, et la lettre de garantie, incluant la séance 
d’instructions de familiarisation, en conformité avec l’annexe A -  Énoncé de travail.   

Les transpalettes électriques à conducteur debout et les articles auxiliaires doivent être livrés à: 

Statistique Canada 
170 Tunney’s Pasture Driveway 
Jean Talon Building – Loading Dock 
Ottawa, Ontario  K1A 0T6 

La personne-ressource à la destination est: à être inséré par TPSGC. 

Prix de lot ferme de __________ $ par véhicule/équipement et articles auxiliaires, rendu droits acquittés 
(DDP) (... lieu de destination convenu) en conformité avec la Partie 6, Base de paiement Type 1.  

Manufacturier : à être inséré par TPSGC Modèle : à être inséré par TPSGC 

Article 002 - Transpalettes électriques à conducteur debout (Quantité optionnelle) 
Si l’option est exercée, l’entrepreneur doit livrer jusqu’à cinq (5) transpalettes électriques à conducteur 
debout et les articles auxiliaires tels que, mais sans s’y limiter, les manuels du véhicule et la lettre de 
garantie, excluant la séance d’instructions de familiarisation, en conformité avec l’annexe A -  Énoncé de 
travail. 

Première année - Premier douze (12) mois à partir de la date d’entrée en vigueur du contrat. 

Prix de lot ferme de _____________$ par véhicule/équipement et articles auxiliaires, à l’établissement 
canadien de l’entrepreneur ou au point de distribution canadien de l’entrepreneur en conformité avec la 
Partie 6, Base de paiement Type 2. 

Deuxième année - Dernier douze (12) mois à partir de la date d’entrée en vigueur du contrat. 

Prix de lot ferme de _____________$ par véhicule/équipement et articles auxiliaires, à l’établissement 
canadien de l’entrepreneur ou au point de distribution canadien de l’entrepreneur en conformité avec la 
Partie 6, Base de paiement Type 2. 

Manufacturier : à être inséré par TPSGC Modèle : à être inséré par TPSGC 

Article 003 - Coût de transport (quantités optionnelles) 
Si une option est exercée en conformité avec l’article 002 ci-dessus, l’entrepreneur doit livrer le 
véhicule/équipement à la destination comme suit: 

Quantité: à être inséré par TPSGC si une option est exercée 

Les transpalettes électriques à conducteur debout et les articles auxiliaires doivent être livrés à: 
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à être inséré par TPSGC si une option est exercée 
_______________________ 
_______________________ 
_______________________ 

La personne-ressource à la destination est: à être inséré par TPSGC si une option est exercée 

Prix négociés de à être négocié si une option est exercée $ par véhicule/équipement, pour les coûts de 
transport, rendu droit acquittés à destination (DDP) (... lieu de destination convenu), en conformité avec 
la Partie 6, Base de paiement Type 3. 

(L’article 003 ne sera pas inclus dans l’évaluation financière) 

Article 004 - Séance d’instructions de familiarisation (Quantité optionelle) 
Si l’option est exercée, l’entrepreneur doit fournir jusqu’à cinq (5) séances d’instructions de 
familiarisation, en conformité avec l’annexe A - Énoncé de travail. 

Prix unitaire ferme _______________$ par séance d’instructions de familiarisation en conformité avec la 
Partie 6, Base de paiement Type 2. 

Article 005 - Frais de déplacement et de substances – Directive sur les voyages du Conseil national 
mixte pour les séances d’instructions de familiarisation (Option) 
L’entrepreneur doit fournir les séances d’instructions de familiarisation à: 

à être inséré par TPSGC si l’option est exercée 
_________________________ 
_________________________ 
_________________________ 

Coût estimative : à être inséré par TPSGC si une option est exercée$ en conformité avec la Partie 6, 
Base de paiement Type 4. 

(L’article 005 ne sera pas inclus dans l’évaluation financière) 

Article 006 - Prolongation de la période de garantie 
Si la période de garantie est prolongée pour une période additionnelle de ___________mois/jours civils, 
l’entrepreneur sera payé un prix unitaire ferme de _______________$ par véhicule/équipement et les 
taxes applicables sont en sus. 

(L’article 006 ne sera pas inclus dans l’évaluation financière) 


